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Béatrice Métraux,
Conseillère d’Etat en charge du

Département des ins! tu! ons
et de la sécurité (DIS)

Le 30 novembre dernier, six projets de 

fusion étaient soumis aux corps élec-

toraux de 29 communes vaudoises. 

Deux projets de fusion, réunissant au 

total 9 communes, ont été acceptés 

par les corps électoraux. Les quatre 

autres projets ont, eux, été refusés 

clairement par une ou plusieurs com-

munes par� es au projet de fusion. Le 

Conseil d’Etat en a pris acte et res-

pecte le choix des électeurs exprimé 

lors de ces vota� ons communales. Le 

Conseil d’Etat est une force d’accom-

pagnement qui encourage et facilite 

les projets de fusion sans toutefois les 

imposer aux communes concernées. 

Pour l’Etat qui sou� ent les projets de 

fusion comme pour les communes qui 

ont conduit ces processus, il s’agit à 

présent d’analyser ces échecs. En ce 

qui concerne le rôle de l’Etat, il sera 

nécessaire de � rer un premier bilan 

de la loi sur les fusions de communes 

dont l’entrée en vigueur date d’une 

dizaine d’années et d’y apporter, le 

cas échéant, les modifi ca� ons néces-

saires. En ce sens, le Conseil d’Etat 

apportera toute l’a� en� on nécessaire 

à la réponse qui sera donnée à l’inter-

pella� on de M. le député Thuillard de 

Froideville.

Chaque projet est diff érent mais l’on 

peut sans doute affi  rmer qu’une cause 

commune à ces échecs est liée au sen-

� ment de perte d’iden� té villageoise 

associée à la dispari� on de l’autono-

mie communale. Ce sen� ment est 

compréhensible et n’est pas à re-

me� re en cause. Il peut toutefois être 

rela� visé en regard des autres projets 

de fusion qui ont abou�  le 30 no-

vembre dernier, comme ces dernières 

années, et qui n’ont pas confi rmé ce 

sen� ment. Par ailleurs, l’avenir nous 

dira si certains de ces projets de fusion 

vont se poursuivre avec les communes 

qui ont accepté la conven� on de fu-

sion. Dans l’histoire, ce� e possibilité a 

été constatée plus d’une fois.

Ces échecs annoncent-ils un coup 

d’arrêt pour les projets de fusion de 

communes en terre vaudoise? Je ne le 

pense pas car les projets en cours ou 

à venir ne sont pas un eff et de mode 

mais répondent à un besoin d’adapter 

la structure communale à la ges� on 

publique d’aujourd’hui et de demain. 

A un an et demi de la fi n de la législa-

ture communale, plus de 315 élec� ons 

complémentaires ont déjà dû être 

organisées. Les nombreuses autorités 

communales que j’ai rencontrées de-

puis le début de mon mandat me l’ont 

dit à plusieurs reprises : les fusions ont 

un sens et s’inscrivent dans l’évolu-

� on ins� tu� onnelle de notre canton. 

Pour le Conseil d’Etat, les communes, 

quelque soit leur taille, doivent être 

vivantes.

Trois autres projets seront soumis au 

vote populaire le 25 janvier 2015 et 3 

autres encore sont en cours d’étude 

pour une éventuelle vota� on en juin 

et septembre 2015. L’Etat accom-

pagnera ces projets comme il l’a fait 

jusqu’ici, avec engagement, sou� en et 

respect de la volonté des citoyens. 
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On assiste chaque année, en automne, 

à une recrudescence des cambriolages 

à la tombée du jour. Il fait nuit rapide-

ment et les cambrioleurs profi tent du 

crépuscule pour repérer les maisons 

vides et exécuter leurs méfaits, sous 

couvert de l'obscurité. La saison des 

cambriolages d'habita" ons en soirée 

a débuté sur des bases similaires aux 

années précédentes. 

Les cambrioleurs profi tent, entre 

autres, des fenêtres laissées en im-

poste pour pénétrer dans les domi-

C������� !� �"#$��%&'� ('�%"� )�* (��+"&')���* 
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Le passage à l’heure d’hiver aug-

mente la menace des cambrio-

lages en fi n de journée. La nuit 

tombe alors que la majorité des 

gens travaille encore; les habita-

" ons sont dans l’obscurité et les 

cambrioleurs en profi tent. Il existe 

plusieurs astuces et réfl exes sécuri-

taires suscep" bles de les dissuader. 

Les polices romandes entament en 

novembre une campagne de pré-

ven" on. 

ciles et certains malfrats escaladent 

les façades, sur plusieurs étages. 

Il existe plusieurs astuces qui peuvent 

vous éviter ce genre de mésaventure. 

Simulez votre présence en ac" vant di-

verses sources de lumière, au moyen 

de minuteries réglées pour fonc" on-

ner dès la tombée de la nuit, jusqu'à 

votre retour. U" lisez des lampes éco-

nomiques qui ne chauff ent pas et 

consomment peu d'énergie (LED par 

exemple). Un autre stratagème est 

d'équiper l'extérieur de votre loge-

ment avec des détecteurs de mouve-

ments qui enclenchent des éclairages à 

faible consomma" on également. Pour 

les appartements, il est également 

conseillé d’équiper ainsi les balcons 

des premiers étages. Si vous comman-

dez des ar" cles sur Internet, faites en 

sorte que ces paquets ne restent pas 

toute la journée devant votre porte, 

faites les livrer chez un voisin présent 

la journée, par exemple. 

Pour améliorer la sécurité de votre 

logement, les gérants de sécurité de 

la Division préven" on de la criminalité 

eff ectuent, gratuitement, des analyses 

sécuritaires; contactez les. Vous trou-

verez les références de ces spécialistes 

sur le site police.vd.ch/préven" on/gé-

rants de sécurité. h% p://www.vd.ch/

themes/securite/prevention/les-ge-

rants-de-securite. Pour avoir d'autres 

conseils, visitez notre site de préven-

" on www.mediapolice.ch

Au vu de l'importance de la commu-

nauté anglophone dans le canton de 

Vaud et en Suisse romande, la Police 

cantonale vaudoise a établi une colla-

bora" on avec les administrateurs du 

site en langue anglaise "genevalunch.

com" et propose une traduc" on des 

documents de la campagne. 

L'affi  che est accessible sur le site 

www.votrepolice.ch

(anglais, français) 
(pgd)
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Depuis les années 70 et l’engouement pour de nouvelles 

ac! vités spor! ves dans le cadre scolaire, il est apparu 

nécessaire d’éme" re des précisions concernant l’enca-

drement et les mesures de sécurité à respecter (matériel, 

forma! on et eff ec! f de l’encadrement, autorisa! ons préa-

lables, infrastructures ou « terrains » admis, etc.). Publiées 

par le Service de l’éduca! on physique et du sport (SEPS) 

et diff usées auprès des direc! ons scolaires sous forme de 

fi ches dis! nctes, ces direc! ves ont, en 1998, été complé-

tées et rassemblées au sein d’un même document, le Guide 

des disposi! ons diverses et des mesures de sécurité en ma-

! ère d’éduca! on physique et de sport scolaire. Largement 

diff usé, ce guide a contribué à la promo! on de la sécurité 

et à la préven! on des accidents dans tous les degrés de la 

scolarité du canton de Vaud. Ce recueil a ensuite été mis à 

jour et complété en 2006 afi n de devenir le document en 

vigueur jusqu’à présent, le Guide des mesures de sécurité 

(GMS).

Soucieux de prendre en compte les enseignements ! rés 

des ces diff érentes versions mais également de s’adapter 

aux nouveautés apparues dans divers domaines spor! fs et 

aux nouvelles technologies de la communica! on, le SEPS a 

décidé de procéder à une mise à jour du document actuel, 

sans toutefois le révolu! onner. 

Ainsi, outre quelques modifi ca! ons apportées aux mesures 

de sécurité à respecter dans certaines disciplines spor! ves 

listées au début du guide, le SEPS a également souhaité 

changer la forme de ce document. La version en vigueur 

jusqu’ici, imprimée et non datée, rendait d’éventuelles cor-

rec! ons diffi  ciles à eff ectuer et ne perme" ait pas aux u! li-

sateurs de savoir si le document en leur possession était à 

jour. La solu! on proposée par le SEPS consiste en une ver-

sion électronique, sous la forme d’un document « pdf » re-

nouvelé pour chaque année scolaire. Ainsi, chaque année, 

au mois de janvier, la version valable pour l’année scolaire 

suivante (p.ex. en janvier 2015 pour l’année scolaire 2015 

- 2016) sera envoyée aux direc! ons scolaires et mise à dis-

A������ ���!" $� G��$% $%  &% �'%  $%  (��'��( %" 
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Une nouvelle version du Guide des mesures de sécu-

rité en éduca! on physique et spor! ve a été introduite 

dans les établissements scolaires vaudois à la rentrée 

2014. Développé par le Service de l’éduca! on physique 

et du sport (SEPS) en collabora! on avec le Bureau de 

préven! on des accidents (BPA), ce guide, qui cons! tue 

un ensemble de direc! ves et de recommanda! ons à res-

pecter dans le cadre scolaire, peut servir de référence 

aux communes pour la mise sur pied de camps et autres 

ac! vités spor! ves communales.

Renseignements complémentaires

Service de l’éduca! on physique et du sport

Raoul Vuff ray, adjoint pédagogique

Tél. 021 316 39 42 - raoul.vuff ray@vd.ch

posi! on sur le site internet du SEPS (www.vd.ch/seps). La 

version en vigueur se trouve cependant en tout temps sur 

ce site.

Sans avoir une portée obligatoire hors cadre scolaire, les di-

rec! ves et recommanda! ons du GMS peuvent néanmoins 

être un instrument d’aide à la décision perme" ant aux 

communes de me" re sur pied des ac! vités spor! ves pour 

leurs habitants. On y trouve notamment des prescrip! ons 

concernant la pra! que des disciplines suivantes :

• ac! vités aqua! ques (nata! on, gymnas! que aqua! que, 

water polo) ;

• ac! vités nau! ques (canoë, kayak, planche à voile, raf-

! ng, voile, stand up paddle) ;

• ac! vités hivernales (ski, ski de fond, snowboard, luge, 

hockey sur glace, pa! nage) ;

• ac! vités de montagne (randonnée es! vale ou hiver-

nale, alpinisme, via ferrata, escalade en milieu ar! fi -

ciel) ;

• ac! vités sur roues et roule" es (cyclotourisme, VTT, pa-

! n à roule" es, planche à roule" e) ;

• ac! vités équestres (équita! on) ;

• ac! vités de ! r (! r à air comprimé, biathlon, ! r à l’arc) ;

• ac! vités par! culières (plongée avec bouteille, spéléolo-

gie, trampoline).
(mpi)

Guide des mesures

de sécurité

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE SCOLAIRE

Année scolaire

2014 - 2015 
CETTE VERSION REMPLACE ET ANNULE TOUTE VERSION ANTÉRIEURE

Service de l’éducation physique 
et du sport

Ch. de Maillefer 35
CH - 1014 Lausanne

Tél : 021 316 39 39
Fax : 021 316 39 48
Email : info.seps@vd.ch

En collaboration avec
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Une nouvelle brochure sur les chiff res-clés de la 

santé vaudoise

Publié par le Service de la santé publique et Sta! s! que-Vaud, le dépliant «Santé 

et soins, les chiff res-clés» présente un panorama du système de santé vaudois.

Le partage de telles informa! ons chiff rées off re une meilleure connaissance de 

notre démographie et de l’état de santé de notre popula! on, avec des données 

sur la structure, l’ac! vité ou encore les coûts du système sanitaire vaudois.

Mis à jour périodiquement, ce document renseigne aussi bien les professionnels 

de la santé que le grand public. De manière générale, les personnes intéressées 

par les ques! ons de santé publique y trouveront une source de réfl exion.

Informa! ons sur www.vd.ch/drssv.    
(mbl)

L’Etat de Vaud a lancé en juin 2014 une plateforme vaudoise de l’éolien pour une 

démarche par! cipa! ve. L’objec! f de ce$ e structure est de faciliter les échanges 

entre tous les acteurs en présence lors des phases de planifi ca! on de projets 

éoliens sur le territoire cantonal. Elle vise notamment l’apaisement des confl its 

et la forma! on des acteurs par la créa! on d’un espace de dialogue. 

Une forma! on ouverte à tous

Dans le cadre de ce$ e plateforme, une forma! on-ac! on, fi nancée par les can-

tons romands, est prévue les 16 et 23 janvier 2015 à la HEIG-VD d’Yverdon-les-

Bains et ouverte à toutes les personnes volontaires (administra! ons et autori-

tés communales, promoteurs, associa! ons, bureaux d’études, habitants, etc.). 

Ce$ e forma! on-ac! on perme$ ra aux par! cipants de découvrir, par la pra! que, 

les apports des démarches de par! cipa! on publique pour les projets d’énergies 

renouvelables. Le cours s’ar! culera autour de mini-conférences avec des cas pra-

! ques et des mises en situa! ons laissant la place au dialogue entre les par! ci-

pants. Les inscrip! ons sont possibles jusqu’au 22 décembre et se feront dans la 

limite des places disponibles.
(jct)

Plateforme vaudoise de l’éolien pour une 

démarche par! cipa! ve

Deux jours de forma! on-ac! on pour se sensibiliser aux bonnes pra! ques en 

ma! ère de démarche par! cipa! ve.

Informa! ons complémentaires

Direc! on de l’énergie (DGE-DIREN)

M. François Schaller, Tél. 021 316 95 58

www.vd.ch/énergie onglet «ac! ons spécifi ques» - h$ p://gouveole.heig-vd.ch
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La généralisa! on de la taxe au sac a entraîné une augmenta! on réjouissante de la quan! té de déchets organiques collec-

tés séparément pour être compostés ou u! lisés pour la produc! on de biogaz. Malheureusement, ce" e hausse quan! ta-

! ve s’est accompagnée d’une baisse sensible de la qualité de ces matériaux, trop souvent souillés par des corps étrangers 

tels que des sacs en plas! que. Des problèmes considérables en résultent, tant dans les processus de traitement et leurs 

coûts que dans la valorisa! on du produit fi ni, le compost, rendu impropre à la fer! lisa! on des sols. 

D������ �!"#!��$%&�� �� '(�) *’$+�'� !

Les professionnels de la branche du compostage s’unissent pour donner un message clair aux citoyens vaudois en 

ma! ère de recyclage des déchets organiques.

Informa- ons complémentaires

Direc! on de l’environnement, division géologie sols et déchets (DGE-GEODE)

M. E! enne Ruegg - Tél.  021 316 75 47

 www.cosedec.ch

COMMENT GÉRER 
NOS DÉCHETS 
COMPOSTABLES ?
NOURRIR LE SOL POUR BIEN NOUS NOURRIR

D
É
C

H
E

T
S
 C

OMPOSTAB

LE
S

et rie
n d’autre !

LE MAUVAIS GESTE

NE PAS UTILISER DE SAC...  
OU UTILISER UN SAC COMPOSTABLE

Comment reconnaître le bon sac ?

Par un quadrillage sur toute sa surface.

Par ces deux logos : 

UTILISER UN SAC PLASTIQUE

Attention: 

Biodégradable ne veut pas dire compostable.

C
O

M
POSTABLE

LES BONS GESTES

PL
ASTIQUE

Pas de sacs du tout

Devant la mise en péril de la fi lière, les professionnels du compostage du can-

ton de Vaud  se sont réunis pour mener une campagne de sensibilisa! on avec 

un message clair : « Déchets compostables et rien d’autre ! ». Soutenue par la 

Direc! on générale de l’environnement, ce" e campagne rend a" en! f à l’impor-

tance de la qualité des déchets compostables et encourage les bons gestes : 

ne pas u! liser de sacs du tout ou exclusivement des sacs compostables, qui se 

reconnaissent par la présence d’au moins 1 des 2 logos offi  ciels sur le paquet et 

un quadrillage sur toute leur surface. 

Les communes s’engagent

Ce" e communica! on, des! née aux ménages vaudois, se décline en fl yers et en 

autocollants. 76 communes vaudoises ont déjà choisi de la diff user auprès de 

leur popula! on. Les documents peuvent être demandés à tout moment auprès 

de COSEDEC – Coopéra- ve romande de sensibilisa- on à la ges- on des déchets 

– qui coordonne la campagne.
(erg)

La loi cantonale sur la géoinforma! on (LGéo-VD) est entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2013. Elle prescrit que chaque 

géodonnée de base de droit cantonal dispose d'un modèle minimal et d'un modèle de représenta! on, dans le but d'en 

faciliter l'échange et l'u! lisa! on.

Conformément au règlement d'applica! on de la loi, les communes sont consultées lors de l'élabora! on des modèles mini-

maux des géodonnées dont elles assurent la saisie, la mise à jour et la ges! on. Vu le caractère technique de ces consul-

ta! ons, il a été convenu avec les représentants des associa! ons de communes, que les modèles élaborés seront mis en 

consulta! on auprès des associa! ons spécialisées des communes, soit l'associa! on vaudoise des techniciens communaux 

(AVIATCO) et l'associa! on vaudoise des responsables de l'informa! que communale (AVRIC). Les deux principales associa-

! ons de communes (UCV et ADCV) seront aussi informées, afi n de garan! r la circula! on de l'informa! on. 

Les communes qui souhaiteraient disposer d'un accès direct aux documents, les trouveront sur la page h" p://www.vd.ch/

index.php?id=59751
(ply)

Loi cantonale sur la géoinforma- on : première mise en consulta- on d'un 

modèle minimal de géodonnées
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Lancé en janvier 2012 par le Conseil d’Etat, le programme 

«100 millions pour les énergies renouvelables et l’effi  ca-

cité énergé" que» déploie ses eff ets dans de nombreux 

domaines (cf. Canton-Communes n° 30, juin 2013). L’un 

de ses volets porte sur le sou" en, à hauteur de 12 millions 

de francs, à des équipes de recherche des Hautes-écoles 

situées en terres vaudoises. Mené par l’Université de Lau-

sanne (UNIL), l’un de ses projets de recherche, bap" sé Vol-

teface, se penche sur la théma" que énergé" que avec un 

regard original.

Les aspects sociétaux de l’énergie

Aujourd’hui, alors que la quasi majorité des acteurs concer-

nés s’accordent sur la nécessité de s’engager sur la voie de 

la transi" on énergé" que, force est de constater que nous 

en sommes encore loin. Notre consomma" on d’énergie et 

les impacts néga" fs qu’elle engendre restent très impor-

tants. C’est dans ce contexte que s’inscrit Volteface. Si la 

plupart des solu" ons dans les domaines des énergies re-

nouvelables et de l’effi  cacité énergé" ques sont de nature 

technique, l’objec" f de ce$ e plateforme est de s" muler les 

recherches sur les aspects sociaux de la transi" on énergé-

" que, souvent délaissés.

Un vaste champ d’études

Volteface, issue d’un partenariat entre l’UNIL et Romande 

Energie, se propose de me$ re en perspec" ve la rela" on 

de notre société à l’énergie et de nous projeter dans l’ave-

nir. Elle perme$ ra d’aborder les valeurs, les représenta-

" ons, les imaginaires autour de l’énergie et la transi" on. 

Elle cherchera aussi à analyser l’effi  cacité des disposi" fs de 

sensibilisa" on, d’incita" on et de contrainte qui ont été mis 

en place. Plus généralement, elle travaillera sur les chan-

gements comportementaux, ins" tu" onnels, économiques, 

territoriaux ou de gouvernance qui sont nécessaires pour 

relever ce défi .

V!"#$%&'$ : 
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La transi" on énergé" que ne sera pas uniquement tech-

nique. Il s’agit d’un véritable projet de société et la plate-

forme Volteface, un projet de recherche co-fi nancé par 

l’Etat de Vaud, propose de s’a$ aquer à ce défi . Les com-

munes sont appelées à s’engager.

Les communes bienvenues

Allant au-delà des débats idéologiques, Volteface entend 

sor" r des approches habituelles sur la transi" on énergé-

" que en proposant un espace où chacun peut partager son 

point de vue sur l’énergie. Son objec" f est d’aborder des su-

jets s’inscrivant dans des probléma" ques réelles et de pro-

duire des résultats applicables dans la pra" que quo" dienne 

des acteurs locaux. Dans ce contexte, les communes, ac-

teurs majeurs de la transi" on énergé" que et directement 

en prise avec la réalité du terrain, sont également par" es 

prenantes de ce projet. Elles peuvent se joindre à la plate-

forme en soume$ ant aux chercheurs de l’UNIL des théma-

" ques auxquelles elles sont confrontées au quo" dien.

Les prochains rendez-vous

Si vous êtes intéressés à coconstruire des projets de re-

cherche ac" on avec d’autres acteurs, dont des chercheurs 

de l’UNIL, vous pouvez par" ciper au workshop qui aura lieu 

le 2 février 2015 à l’Université de Lausanne, de 13h30 à 

16h45. Ce premier atelier sera suivi en soirée d’un événe-

ment ouvert au public, toujours à l’UNIL, de 17h à 18h30.

(drr)

Informa1 ons complémentaires

Direc" on de l’énergie (DGE-DIREN)

M. Dominique Reymond - Tél. 021 316 95 52

www.vd.ch/100-millions et www.volteface.ch

«Volteface, un partenariat de l’UNIL et de Romande Energie, 
co-fi nancé par l’Etat de Vaud»
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L’annonce préalable

De la théorie…

L’annonce préalable (art. 20, al. 3, 

let. a RLMP-VD) off re la possibilité à 

un adjudicateur d’a"  rer l’a# en$ on 

de soumissionnaires poten$ ellement 

intéressés à un marché donné en leur 

communiquant, à l’avance, certaines 

indica$ ons rela$ ves à l’appel d’off res 

subséquent. Elle est, par exemple, u$ -

lisée afi n de mobiliser les acteurs d’un 

domaine par$ culier lorsqu’un adjudi-

cateur sait qu’il devra publier son avis 

d’appel d’off res durant une période de 

vacances. 

Outre cet aspect purement informa$ f, 

ce# e annonce préalable off re égale-

ment un autre avantage à l’adjudica-

teur : elle lui permet, s’il le souhaite, 

de réduire le délai de remise des off res 

dans l’appel d’off res subséquent. Le 

délai légal ordinaire de 40 jours pourra 

ainsi être réduit à 24 jours en règle gé-

nérale et jusqu’à 10 jours au minimum 

à $ tre excep$ onnel. Pour ce faire, 

l’avis d’annonce préalable devra tou-

tefois respecter les exigences cumula-

$ ves suivantes : 

Ce# e chronique présente des pro-

bléma$ ques rencontrées par les 

communes ou leurs mandataires 

dans le cadre de l’applica$ on des 

marchés publics, qui sont régulière-

ment soumises pour détermina$ on 

au Centre de compétences sur les 

marchés publics du canton de Vaud 

(CCMP-VD). Elle vise à sensibiliser 

les communes sur certains aspects 

par$ culiers des marchés publics, et 

à leur fournir les ou$ ls nécessaires 

à la résolu$ on de situa$ ons parfois 

complexes. Nous traiterons dans 

ce# e édi$ on des publica$ ons sur 

la plateforme internet simap.ch, 

en par$ culier de l’avis d’annonce 

préalable, de l’avis rec$ fi ca$ f et de 

la modifi ca$ on des documents de 

soumission.

a) l’avis d’annonce préalable est pu-

blié au minimum 40 jours avant et au 

maximum 12 mois avant l’avis d’appel 

d’off res rela$ f au marché subséquent ;

b) l’avis con$ ent les indica$ ons énon-

cées à l’ar$ cle 15 RLMP-VD, soit les 

indica$ ons devant obligatoirement 

fi gurer dans les documents d’appel 

d’off res ; 

c) l’avis con$ ent une men$ on en vertu 

de laquelle les soumissionnaires inté-

ressés doivent s’annoncer à l’adjudica-

teur et peuvent obtenir des informa-

$ ons supplémentaires auprès de ce 

dernier. 

Il convient également de signaler 

que l‘annonce préalable ne cons$ tue 

pas une décision suje# e à recours 

puisqu’elle n’est pas men$ onnée dans 

la liste exhaus$ ve des décisions su-

je# es à recours des ar$ cles 15, alinéa 

1bis AIMP et 10, alinéa 1 LMP-VD. 

… à la pra, que (simap) 

Une a# en$ on toute par$ culière doit 

être portée lors de la confec$ on des 

avis afi n qu’aucune confusion ne soit 

possible entre l’avis d’annonce préa-

lable et l’avis d‘appel d‘off res subsé-

quent. A cet eff et, il est recommandé 

aux adjudicateurs de men$ onner clai-

rement dans leur avis d’annonce pré-

alable qu’un avis d’appel d’off res sera 

publié ultérieurement et de ne pas 

insérer sur la plateforme, au stade de 

l’annonce préalable, l’ensemble des 

documents qui devront être complétés 

et retournés par les soumissionnaires 

lors de la remise des off res.  Il est éga-

lement recommandé de spécifi er sous 

la rubrique «1.2 Délai de remise des 

off res» de l’avis d’annonce préalable, 

le délai prévu pour la remise des off res 

(par ex : 24 jours dès la paru$ on de 

l’avis d’appel d’off res subséquent) en 

lieu et place d‘un terme.

Il convient encore de signaler qu’en 

l’état, la plateforme simap.ch ne per-

met pas de faire le lien entre un avis 

d’annonce préalable et un avis d’ap-

pel d’off res subséquent qu’elle traite 

comme deux projets dis$ ncts. Il n’est 

donc pas possible de transformer 

simplement une annonce préalable 

en appel d’off res et une nouvelle sai-

sie en vue de la publica$ on de l’appel 

d’off res est, pour l’heure,  nécessaire. 

Enfi n, en raison de la nature de l’an-

nonce préalable, la plateforme simap.

ch ne permet ni d’adjuger celle-ci, ni 

de l’interrompre, ni de pouvoir en 

publier un avis rec$ fi ca$ f. Seule une  

«révoca$ on» de l’annonce préalable 

est possible, ce terme étant, à notre 

sens, peu approprié.

L’avis rec, fi ca, f

A l’inverse du droit fédéral (art. 16, 

al. 3 de l’Ordonnance fédérale sur les 

marchés publics), la législa$ on vau-

doise ne con$ ent aucune men$ on 

rela$ ve à la publica$ on d’un avis rec-

$ fi ca$ f. Cet ou$ l s’est toutefois large-

ment imposé dans la pra$ que grâce 

aux possibilités off ertes par la plate-

forme simap.ch. L’avis rec$ fi ca$ f per-

met à un adjudicateur de rec$ fi er une 

erreur contenue dans un avis d’appel 

d’off res précédemment publié, voire 

éventuellement de prolonger un délai 

indiqué dans ce dernier. La publica$ on 

d’un avis rec$ fi ca$ f est suscep$ ble 

d’entraîner certains eff ets indésirables 

pour l’adjudicateur, raison pour la-

quelle elle doit demeurer une excep-

$ on.

Mise en œuvre simap.ch

Lors de la rédac$ on d’un avis rec$ fi ca-

$ f, il est important d’iden$ fi er les im-

pacts possibles des modifi ca$ ons ap-

portées à certaines rubriques de l’avis 

d’appel d’off res. En eff et, les modifi -

ca$ ons apportées peuvent infl uencer 

d‘autres rubriques de l’appel d’off res. 

Par exemple : la modifi ca$ on du délai 

de remise des off res peut avoir une 

infl uence sur d’autres délais ou dates 

indiqués dans la publica$ on ini$ ale 

(délai pour poser des ques$ ons, etc.).
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Les modifi ca" ons opérées à l’aide d’un 

avis rec" fi ca" f qui concernent une 

date ou un délai contenu dans l’avis 

d’appel d’off res ini" al, ne déploient 

pas automa" quement leurs eff ets 

dans la base de données du projet si-

map.ch, une interven" on du Centre de 

compétences sur les marchés publics 

(CCMP-VD) étant nécessaire. Ainsi, 

pour s’assurer que les documents pla-

cés sur simap.ch con" nuent d’être ac-

cessibles jusqu’à l’échéance d’un délai 

de remise des off res rec" fi é, un adju-

dicateur doit contacter le Centre de 

compétences sur les marchés publics 

(CCMP-VD) (021-316.74.00) et lui de-

mander de procéder à ce$ e correc" on 

dans simap.ch. 

Il convient également d’être a$ en" f au 

fait que, lors de la publica" on d’un avis 

rec" fi ca" f sur simap.ch, la plateforme 

ne transmet, en l’état, aucune infor-

ma" on automa" que aux soumission-

naires qui se sont déjà inscrits suite 

à la paru" on de l’avis d’appel d‘off res 

antérieur. Seule une alerte sera affi  -

chée sur le projet simap. Pour ce$ e 

raison, il est recommandé aux adjudi-

cateurs d’adresser simultanément à la 

paru" on de l’avis rec" fi ca" f sur simap.

ch, un courrier ou un courriel indivi-

duel à tous les soumissionnaires déjà 

inscrits pour les aver" r de la paru" on 

de cet avis.

Modifi ca� on de documents après 

publica� on

Le canton de Vaud autorise ses adju-

dicateurs à apporter des modifi ca-

" ons mineures aux documents de 

soumission après leur mise en ligne 

sur simap.ch. Ces modifi ca" ons inter-

viennent  sous la responsabilité des 

adjudicateurs.

Mise en œuvre simap.ch

En cas de modifi ca" on apportée aux 

documents de soumission, la plate-

forme génère automa" quement un 

e-mail d‘informa" on qu’elle adresse à 

tous les soumissionnaires déjà inscrits, 

ainsi qu’une alerte sur la page de télé-

chargement des documents. Elle ne 

peut toutefois garan" r aux adjudica-

teurs la récep" on de ce$ e informa" on 

par les soumissionnaires. Il est donc 

recommandé aux adjudicateurs qui 

doivent apporter des modifi ca" ons à 

leurs documents de soumission, d’in-

former simultanément et individuel-

lement tous les soumissionnaires déjà 

inscrits, des divers changements ap-

portés aux documents. En raison des 

inconvénients qu’elle génère, la modi-

fi ca" on des documents de soumis-

sion suite à la publica" on de l’appel 

d’off res, doit demeurer une excep" on.

Délais de publica� on simap.ch

En raison de la simultanéité des pu-

blica" ons sur simap.ch (publica" on 

complète) et dans la Feuille des avis 

offi  ciels du canton de Vaud (FAO) 

(publica" on résumée), les délais de 

remise des annonces en vue de leur 

publica" on sur simap.ch sont liés aux 

délais de publica" on de la FAO, soit :

a) Délais usuels 

• le lundi 24h00 pour la FAO du ven-

dredi

• le mercredi 24h00 pour la FAO du 

mardi

b) Délais spéciaux ou absence de pu-
blica! on 

Toutes les informa" ons à cet égard 

fi gurent sur le site internet du CCMP-

VD rubrique «Publica" on FAO» : 

h$ p://www.vd.ch/themes/economie/

marches-publics/publica" on-fao/

Serveur de forma� on

A " tre de rappel, la plateforme simap.

ch off re via son «serveur de forma-

" on», la possibilité à tout adjudicateur 

de s’inscrire comme «soumission-

naire» ou comme «pouvoir adjudica-

teur» afi n de pouvoir eff ectuer toute 

une série de tests u" les qui ne fi gure-

ront pas sur la base de produc" on :  

h$ ps://www.schulung.simap.ch/

(lzi) et (gri)

En savoir plus

Site internet de l’Etat de Vaud : 

www.vd.ch/marches-publics

Rubriques :

1. Forma" ons > forma" on sur la 

plateforme simap.ch/forma" on 

sur les marchés publics

2. Publica" on FAO

3. Centre de compétences sur les 

marchés publics (CCMP-VD)

4. Guide romand sur les marchés 

publics

5. Foire aux ques" ons des Marchés 

publics (FAQ)
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Selon la loi sur l’enseignement obli-

gatoire (LEO), en principe, les élèves 

sont scolarisés dans l’établissement 

correspondant à l’aire de recrutement 

du lieu de domicile ou à défaut de rési-

dence de leurs parents (art. 63 LEO).

Dans les cas prévus par la loi (art. 133 

et 134 LEO et 111 RLEO), un élève peut 

toutefois être accueilli par un autre 

établissement. Dans ce cas, un mon-

tant forfaitaire fi xé par le Départe-

ment détermine les frais remboursés 

par la commune ou associa" on inter-

communale de domicile à la commune 

ou associa" on concernée par l’établis-

sement d’accueil de l’élève.

Ce forfait correspond aux frais à charge 

des communes décrits à l’ar" cle 132 

D������� 138
Détermina! on des montants forfaitaires pour les frais à la charge des 

communes en applica! on des ar! cles 133 et 138 LEO

LEO, soit les frais de mise à disposi-

" on de locaux, installa" ons et maté-

riel nécessaires à l’enseignement. A 

cet égard, il convient de dis" nguer les 

situa" ons dans lesquelles la par" cula-

rité ou le nombre des élèves considé-

rés conduit à la créa" on d’une classe, 

voire plusieurs classes, et les situa-

" ons dans lesquelles un élève intègre 

une classe déjà cons" tuée. Dans le 

premier cas, le forfait correspond au 

coût moyen par élève ; dans le second 

cas, le forfait correspond au coût mar-

ginal, fi xé approxima" vement au " ers 

du coût moyen par élève.  

Les montants fi xés par le Département 

varient selon les cas, mais le principe 

général est le suivant :

• un montant forfaitaire de CHF 

4’000 par année scolaire, lorsque 

l’élève intègre une classe cons" -

tuée à cet eff et;

• un montant forfaitaire de CHF 

1’300 par année scolaire, dans la 

situa" on par" culière d’un élève 

intégré dans une classe régulière 

existante.

Le Département, ainsi que les repré-

sentants des communes, ont souhaité 

être a$ en" fs à réunir dans ce docu-

ment toutes les situa" ons faisant l’ob-

jet de factura" on entre communes ou 

associa" ons de communes. Le docu-

ment, téléchargeable sur le site de la 

Direc" on générale de l’enseignement 

obligatoire (DGEO), traite donc des 

situa" ons suivantes :

• Déroga" on à l’aire de recrutement 

(art. 64 LEO);

• Migra" on scolaire intercantonale;

• Transfert entre établissement (art. 

65 LEO);

• Fréquenta" on d’un projet Sport-

Art-Etudes (art. 63 al. 3 LEO);

• Fréquenta" on d’un autre établis-

sement pour des mo" fs relevant 

de la pédagogie spécialisée;

• Fréquenta" on d’une classe de rat-

trapage ou de raccordement;

• Frais d’écolage pour enfants pla-

cés dans une ins" tu" on relevant 

de la poli" que socio-éduca" ve du 

Service de protec" on de la jeu-

nesse (SPJ);

• Elèves requérants d’asile (art. 134 

LEO).

Le Département " ent à remercier les 

représentants des communes pour 

leur précieuse contribu" on à l’élabo-

ra" on de ce$ e décision des" née à 

simplifi er les échanges et les collabo-

ra" ons entre communes.
(ldt)

A l’issue de négocia" ons menées 

depuis novembre 2013 avec les 

représentants des communes vau-

doises, en date du 28 novembre 

2014, Mme Anne-Catherine Lyon,  

Cheff e du Département de la forma-

" on, de la jeunesse et de la culture 

a fi xé les montants forfaitaires pour 

les frais à charge des communes qui 

s’appliquent en cas de déroga" on 

au principe de la carte scolaire qui 

régit l’école vaudoise. Ce$ e déci-

sion entre en vigueur avec eff et au 

1er août 2014.
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Le départ de M. Fabrice Weber, chef de division au SCL, a soulevé des interroga! ons auprès des communes.

Soucieux d’y répondre de la meilleure des manières, le SCL précise que les moyens nécessaires pour con! nuer à appuyer 

les communes et à répondre à leurs demandes ont été mis en place. 

A ce ! tre, la division des fi nances communales, soit Mme Hager Von der Weid, juriste, M. Charles-Henri Clerc, contrô-

leur de ges! on, et Mme Nathalie Trachsel, secrétaire, sont toujours à disposi! on, tout comme la Cheff e de service Mme 

Corinne Mar! n.

Il est rappelé que toute l’équipe a constamment travaillé pour que les presta! ons soient assurées de manière effi  ciente et 

con! nue à le faire avec toute la compétence aff érente à leurs fonc! ons.

Des démarches sont actuellement en cours afi n de repourvoir le poste, l’objec! f étant de renforcer encore l’adéqua! on du 

service off ert en ma! ère fi nancière et péréqua! ve avec les a% entes des communes.

Pour toutes ques! ons, n’hésitez pas à contacter le SCL (Tél. 021 316 40 80 - info.scl@vd.ch).

(cmn)

D������� �!� "��#�$!� $�%%&�#'!� �& SCL


